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Un texte doit être examiné jeudi à l’Assemblée nationale pour identi�er des
captages « prioritaires », puis y interdire les intrants de synthèse

P réserver la qualité de l’eau n’est pas un objectif consensuel. Jean-Claude Raux, député (Groupe écologiste
et social) de Loire-Atlantique, le sait, qui vient de déposer sa troisième proposition de loi destinée à
protéger les captages d’eau potable. Cette fois, le texte est réduit à sa plus simple expression, et tient en

deux petits articles. Il devait être examiné en séance plénière, jeudi 12 février, à l’Assemblée nationale. Il prévoit de
 des aires d’alimentation des 1 100 captages dits  (c’est-à-dire ceux

identi�és comme les plus vulnérables par la réglementation à ce jour) et d’y interdire les usages de pesticides de
synthèse et des engrais azotés minéraux à l’horizon 2030.

« procéder à la délimitation » « prioritaires »

, précise l’exposé des motifs du texte, 

 à ceux-ci. Une mesure 
, ajoutent Jean-Claude Raux et ses coauteurs, qui précisent que les mesures

d’interdiction
 par le biais de paiements pour des services environnementaux notamment.

« Il conviendra, dans un second temps une fois que le gouvernement aura
arrêté une dé�nition des captages sensibles, de prévoir un plan pluriannuel d’extension progressive de
l’interdiction » « indispensable pour garantir aux Français une eau potable durablement
conforme aux critères de qualité »

 « devront être compensées par le déploiement massif de dispositifs d’accompagnement des
agriculteurs »

Constat d’échec

Lors de l’examen du texte en commission, des députés du Rassemblement national ont déposé plusieurs
amendements pour en ôter toute notion d’interdiction. Interrogé par , l’entourage de la ministre de la
transition écologique, Monique Barbut, n’a pu dire si le gouvernement soutenait, ou non, le texte en l’état. Selon
nos informations, l’interdiction des intrants de synthèse n’est pas soutenue par Matignon, et une certaine
confusion règne sur la gestion du dossier. Le « moratoire sur l’eau », décrété le 13 janvier par le premier ministre,
Sébastien Lecornu, pour apaiser le milieu agricole, a par exemple été interprété par certains préfets comme une
suspension de toutes les délibérations sur la protection de la ressource tenues dans les commissions locales de
l’eau, voire comme une révocation de décisions déjà prises. De bonne source, M  Barbut a récusé une telle
lecture du moratoire, et fait savoir que seules les nouvelles décisions ne pouvaient être prises le temps du
moratoire.

Le Monde

me

L’état des ressources hydriques françaises est, de l’avis général, mauvais. Un rapport de trois inspections générales
(santé, agriculture, environnement), que le gouvernement avait souhaité maintenir con�dentiel mais que le
média en ligne a rendu public en novembre 2024, dressait un constat d’échec de la politique de
protection des captages d’eau en France et appelait à prendre d’urgence des mesures ambitieuses et
contraignantes, pouvant aller jusqu’à des mesures d’interdiction d’intrants agricoles.

Contexte 

Le rapport, dont les grandes lignes sont reprises dans les attendus de la proposition de loi, estimait qu’entre 1980
et 2024 environ 14 300 captages ont dû être fermés, dans plus d’un tiers des cas, pour cause de pollutions aux
pesticides ou aux nitrates. Ces contaminations s’accumulent pendant des décennies. La situation s’aggrave vite.
Plus de 19 millions de Français ont consommé une eau du robinet non conforme aux normes de qualité en 2024,
et le coût du traitement de l’eau, pris en charge par les usagers, s’envole : il a déjà augmenté en moyenne de 16 %
au cours des deux ans et demi écoulés, selon l’Insee. Il devrait quadrupler dans les prochaines années, selon les
estimations citées par les parlementaires, voire décupler dans la prochaine décennie.

De nombreuses initiatives sont lancées de longue date en région, au niveau des agences de l’eau ou des
collectivités, pour protéger les captages menacés. Par exemple, Eau de Paris a mis en place, autour de la capitale,
un système de paiements pour des services environnementaux. 

, dit Dan Lert, son président. 

 Sur l’ensemble du bassin
Seine-Normandie, le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux �xe comme objectif à l’horizon
2027 que la moitié de l’aire d’alimentation des captages les plus menacés soit occupée par des cultures à bas
niveaux d’intrants – prairies, luzerne, chanvre, ou cultivée en bio.

« Ce système nous permet de protéger environ
20 000 hectares Plus de 120 exploitations béné�cient de ce dispositif, �nancé à 20 %
par la facture d’eau des Parisiens et à 80 % par l’agence de l’eau Seine-Normandie. Cela a permis de réduire de 77 %
les usages de pesticides utilisés sur ces zones, soit une “économie” de 55 tonnes par an. »
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Mais à défaut d’un cadre légal contraignant, ces objectifs pourraient ne pas être atteints. Nombre d’acteurs
indiquent que la puissance publique mise de plus en plus sur l’option curative : permettre la contamination des
ressources, puis les traiter grâce à des technologies d’osmose inverse. Or ces méthodes sont très coûteuses,
gourmandes en énergie et très consommatrices d’eau. Elles produisent une saumure fortement contaminée par
les polluants extraits de l’eau distribuée, cet effluent étant rejeté dans l’environnement. Tout peut recommencer.

Le Monde https://journal.lemonde.fr/data/5316/reader/reader.html?t...

2 sur 2 12/02/2026 13:14


